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Dispositif

1) L’article 22, paragraphe 3, de la directive 2003/109/CE du Conseil, du 25 novembre 2003, relative au statut des 
ressortissants de pays tiers résidents de longue durée, telle que modifiée par la directive 2011/51/UE du Parlement 
européen et du Conseil, du 11 mai 2011,

doit être interprété en ce sens que :

la protection renforcée contre l’éloignement dont bénéficient, en vertu de cette disposition, les ressortissants de pays 
tiers résidents de longue durée est applicable dans le cadre de l’adoption, par le deuxième État membre, au sens de 
l’article 2, sous d), de cette directive, d’une décision d’éloignement du territoire de l’Union européenne prise, pour 
des motifs d’ordre public ou de sécurité publique, à l’égard d’un tel ressortissant d’un pays tiers, lorsque celui-ci, 
d’une part, séjourne sur le territoire de cet État membre en violation d’une interdiction d’entrée sur ce territoire et, 
d’autre part, n’a pas déposé, auprès des autorités compétentes dudit État membre, une demande de permis de séjour 
au titre des dispositions du chapitre III de ladite directive.

2) L’article 12, paragraphe 3, et l’article 22, paragraphe 3, de la directive 2003/109, telle que modifiée par la 
directive 2011/51,

doivent être interprétés en ce sens que :

ils permettent à un ressortissant d’un pays tiers résident de longue durée d’invoquer ces dispositions contre le 
deuxième État membre, au sens de l’article 2, sous d), de cette directive, lorsque celui-ci entend prendre, à l’égard de 
ce ressortissant d’un pays tiers, une décision d’éloignement du territoire de l’Union européenne pour des motifs 
d’ordre public ou de sécurité publique.
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